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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

MST
Question écrite n° 13337

Texte de la question

M Jacques Godfrain demande a M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale s'il n'estime
pas souhaitable d'etendre les dispositions de la loi no 74-1026 du 4 decembre 1974 portant diverses
dispositions relatives a la regularisation des naissances, qui concernent la contraception des mineurs, aux
diagnostics et aux traitements des maladies infectieuses genitales des mineurs et des jeunes sans autonomie
economique.

Texte de la réponse

Reponse. - Les centres de planification ou d'education familiale vises par la loi no 74-1026 du 4 decembre 1974
ne sont pas habilitees a traiter des maladies sexuellement transmissibles (MST). Compte tenu du fait que les
jeunes, en particulier les mineurs, ne frequentent pas les consultations des dispensaires antiveneriens, le
ministere charge de la sante a confie a un groupe de travail qui va tres prochainement remettre ses conclusions,
le soin de definir les modalites permettant aux centres de planification ou d'education familiale agrees de
proceder au diagnostic et au traitement de certaines MST dans des conditions qui assurent la gratuite a la
personne consultante et dans le respect du secret medical.
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